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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques
Unité

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°                                                      
Portant restriction de circulation sur l’A9 lors de la réalisation d’investigations

 ------.

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU le Code de la Route et notamment l’article R 411-9

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements,

VU le  décret  du 7 février  1992 modifié par  celui  du 29 décembre 1997 approuvant la
convention  passée  entre  l’État  et  la  Société  Autoroutes  du  Sud  de  la  France  pour  la
concession de la construction, de l'entretien et de l'exploitation d'autoroutes,

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre I, 2e partie, signalisation
temporaire, approuvée par arrêté ministériel du 31 juillet 2002,

VU l'arrêté préfectoral en date du 2 novembre 2011 portant réglementation de la police
sur l'autoroute "La Languedocienne" (A9) dans la traversée du département des Pyrénées
Orientales,

VU l’arrêté préfectoral en date du 15 février 2011 portant réglementation de la circulation
sous  chantier  sur  l’autoroute  «  La  Languedocienne  »  (A9)  dans  la  traversée  du
département des Pyrénées Orientales,

VU la note technique du 14 avril 2016, DEVT1606917N, relative à la coordination des
chantiers du Réseau Routier National,

VU la demande d’Autoroutes du Sud de la France de Rivesaltes en date du 22 mars 2023

VU l’avis favorable des services de DGITM/DIT/FCA en date 28 mars 2023

VU l’avis favorable des services du conseil départemental des Pyrénées-Orientales en date
du 23 mars 2023

VU l’avis favorable du Commandant de groupement de gendarmerie départementale des
Pyrénées-Orientales en date du 23 mars 2023

VU l'arrêté  préfectoral  n°  PREF-SCPPAT-2023045-0003  du  14  février  2022  portant
délégation de signature à Monsieur Cyril Vanroye Directeur départemental des territoires
et de la mer des Pyrénées-Orientales,

VU la décision du 23 août 2022 portant subdélégation de signature,

2 rue Jean Richepin - BP 50909 – 66020 PERPIGNAN CEDEX
Horaires d’ouverture et modalités d’accueil disponibles sur le 
site :
www.pyrenees-orientales.gouv.fr

Tél. 04 68 38 12 34
Mél : ddtm@pyrenees-orientales.gouv.fr

DDTM/SER/2023 094-0001 du 4 avril 2023

http://www.pyrenees-orientales.gouv.fr/Services-de-l-Etat/Agriculture-environnement-amenagement-et-logement/Direction-departementale-des-territoires-et-de-la-mer-DDTM/Coordonnees


Considérant le code général des collectivités territoriales et notamment son article qui
L2213-1 qui confie au préfet de département le pouvoir de police de la circulation sur les
routes à grande circulation,

Considérant qu’il  importe  en  conséquence  de  prendre  toutes  les  dispositions  en  vue
d’assurer la sécurité des usagers ainsi que celle des agents de la société Autoroutes du Sud
de la France et l’entreprise chargée des travaux, de réduire au minimum les entraves à la
circulation du fait des dits travaux

ARRÊTÉ :

Article 1er : 

Pour  permettre  de  réaliser  des  investigations  de  chaussées  sur  l’autoroute  A9,  Vinci
Autoroutes réseau ASF, doit mettre en place des restrictions de circulation.

Article 2 :

Afin d’offrir  le  maximum de sécurité,  le  mode d’exploitation retenu consiste à  couper
l’autoroute A9 entre les échangeurs de Leucate n°40 et Perpignan Nord n°41 et neutraliser
les voies de droite et médiane entre les PK 241.500 et 258 dans le sens Narbonne/Espagne
et dans le sens Espagne/Narbonne en bonds successifs sur 10km, suivant le calendrier des
travaux de l’article 3.

Article 3 :

La nuit du 17 avril 2023 à 21h au 18 avril 2023 à 06h (nuit de secours du 19 avril 2023 à 21h
au 20 avril 2023 à 06h), dans le sens Narbonne/Espagne :

 Fermeture de l’autoroute A9 en section courante entre les PK 219 et PK 241

 Neutralisation de la voie médiane et de la voie de gauche ou droite du PK 241.500
au PK 257 dans le sens Narbonne/Espagne

 Les usagers circulant dans le sens Narbonne/Espagne devront emprunter la sortie
obligatoire  de  Leucate n°40  et  suivre  l’itinéraire  S7 afin  de  regagner  l’entrée de
Perpignan Nord n°41

La nuit du 18 avril 2023 à 21h au 19 avril 2023 à 06h (nuit de secours du 20 avril 2023 à 20h
au 21 avril 2023 à 06h), dans le sens Espagne/Narbonne :

 Fermeture de l’autoroute A9 en section courante entre les PK 241 et PK 219

 Neutralisation de la voie médiane et de la voie gauche ou droite du PK 259.400 au
PK 218.500 dans le sens Espagne/Narbonne

 Les usagers circulant dans le sens Espagne/Narbonne devront emprunter la sortie
obligatoire Perpignan Nord n°41 et suivre l’itinéraire S8 afin de regagner l’entrée de
Leucate n°40



Article 4 :

Les usagers seront informés des travaux

Par affichage de messages sur Panneaux à Messages Variables (PMV) fixes 
ou mobiles.
Par diffusion d’informations en temps réel sur Radio Vinci Autoroutes sur 
107,7 mhz.
Par voie informatique via le site internet dédié au chantier.
Par le biais du numéro unique Vinci Autoroutes 3605, actif 24h/24.

Article 5 :

En dérogation à l’arrêté permanent d’exploitation sous chantier en date du 15 février 2011 :

L’inter-distance entre le chantier objet du présent arrêté et tout autre chantier
nécessaire à l’entretien de l’autoroute peut être ramené à 2 km et 0 km en cas
de travaux d’urgence.

La longueur totale du chantier pourra atteindre 10 km.

Article 6 :

La signalisation de chantier nécessaire à ces restrictions de circulation (panneaux, cônes de
signalisation  de  type  K5a.…)  est  mise  en  place  par  Autoroutes  du  Sud  de  la  France
conformément à la réglementation en vigueur relative à la  signalisation temporaire sur
autoroute (8ème partie de l’instruction interministérielle de 2009).

En plus de toute signalisation définie ci-dessus,  l'entreprise chargée de l'exécution des
travaux prend les mesures de protection et de signalisation utiles,  sous le contrôle des
services  d'Autoroutes  du  Sud  de  la  France.  Le  peloton  autoroute  de  Pollestres,
territorialement compétent sur le secteur, pourra s'assurer à tout moment du respect de la
signalisation temporaire par les usagers de l'axe autoroutier.  

Article  7  : le  présent  arrêté  peut  faire,  dans  un délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification, l'objet :

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montpellier. Le

Tribunal  Administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, le directeur de
cabinet du Préfet, sont chargés, le directeur de la société Vinci autoroute, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l'exécution du présent  arrêté  qui  sera  inscrit  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales.

Fait à Perpignan, le 

Le Préfet des Pyrénées-Orientales,
p/Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires
et de la mer des Pyrénées-Orientales.
Par subdélégation le chef de l’UGCST
              Jordi Bonnefille

4 avril 2023





Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques 
Unité police de l’eau et des milieux aquatiques

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2023                   du

autorisant la  Fédération de pêche et de protection du milieu aquatique des
Pyrénées-Orientales à organiser  des concours de pêche sur les cours d’eau
de 1ère catégorie pour l’année 2023

 ------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU le Code de l'environnement, 

VU l’arrêté préfectoral  n°DDTM/SER/2021361-0001 du 27 décembre 2021, fixant le
règlement  permanent  relatif  à  l’exercice  de  la  pêche  en  eau  douce  dans  le
département des Pyrénées-Orientales ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM/SER/2023051-0003 du 26 décembre 2022, fixant les
dates d’ouverture et de clôture de la pêche en eau douce et réglementant certains
modes de pêche dans  le  département  des Pyrénées-Orientales  pour  l’année 2023
modifié par l’arrêté préfectoral n°DDTM/SER/2022360-0001 du 20 février 2023 ;

VU l’arrêté préfectoral n°PREF/SCPPAT/2023045-0003 du 14 février 2023 de Monsieur
le préfet des Pyrénées-Orientales, portant délégation de signature à Monsieur Cyril
VANROYE,  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Orientales ;

VU la  décision  du  31  janvier  2022 de  Monsieur  Cyril  VANROYE,  Directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Orientales,  portant
subdélégation de signature ;

VU la  demande présentée par  la  Fédération  de pêche et  de protection du milieu
aquatique des Pyrénées-Orientales du 13 février 2023 ;

VU l’avis favorable de l’office français de la biodiversité (OFB) du 24 février 2023 ;

Considérant que l’organisation d’un concours de pêche dans les cours d’eau de 1ère

catégorie  est  soumis  à  l’autorisation  préalable  du  préfet  conformément  à  l’article
R.436-22 du Code de l’environnement ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer;

2 rue Jean Richepin - BP 50909 – 66020 PERPIGNAN CEDEX
Horaires d’ouverture et modalités d’accueil disponibles sur le site :
www.pyrenees-orientales.gouv.fr

Tél. 04 68 38 12 34
Mél : ddtm@pyrenees-orientales.gouv.fr

095-0002 5 avril 2023

http://www.pyrenees-orientales.gouv.fr/Services-de-l-Etat/Agriculture-environnement-amenagement-et-logement/Direction-departementale-des-territoires-et-de-la-mer-DDTM/Coordonnees


ARRÊTÉ :

Article 1 :  Bénéficiaire de l’autorisation

La Fédération de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-Orientales,
dont le siège social est à Millas (66170) est la bénéficiaire de la présente autorisation. 

Article 2 : Objet de l’opération

La Fédération de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-Orientales
est autorisée à organiser des concours de pêche sur les cours d’eau classés en 1ère

catégorie piscicole dans le département des Pyrénées-Orientales, durant l’année 2023
selon le calendrier suivant :



Article 3 : Conditions particulières

Tout participant à ces concours devra être membre d’une association agréée de pêche
et  de  protection  du  milieu  aquatique  et  devra  avoir  acquitté  les  taxes  piscicoles
réglementaires.

Il  devra,  par ailleurs,  se conformer à la réglementation de la pêche en eau douce
applicable dans les eaux de 1ère catégorie piscicole du département des Pyrénées-
Orientales.

Aucun barrage destiné à retenir le poisson ne devra être placé dans le lit des cours
d’eau concernés.

Article 4 : Respect de l’article L.432-12

Les poissons susceptibles d’être déversés dans les sections de rivière concernées à
l’occasion  de  ces  concours  de  pêche  devront  provenir  obligatoirement  d’un
établissement  de  pisciculture  agréé  au  sens  de  l’article  L.432-12  du  Code  de
l’environnement.

Article 5 : Sécurité des participants et des visiteurs

Les  organisateurs  de  ces  concours  de  pêche  devront  veiller  à  la  sécurité  des
participants et des visiteurs. Ils devront, en outre, rappeler aux participants les règles
de respect du site.

Article 6 : Contrôle

Les agents assermentés de la police de la pêche pourront se rendre sur les lieux des
concours pour constater tout manquement aux dispositions du présent arrêté.

Article 7 : Accord préalable des détenteurs des droits de pêche

La  présente  autorisation  ne dispense  pas  les  organisateurs  des  manifestations  de
pêche de l’obtention de l’accord préalable des détenteurs des droits de pêche.



Article 8 : Réserves

- crise sécheresse :
La présente autorisation est accordée sous réserve de l’évolution de la situation des
cours  d’eau.  En particulier,  il  est  rappelé qu’en cas de crise  sécheresse,  la  pêche
pourra être interdite sur les tronçons de cours d’eau concernés.

Les dispositions du présent arrêté sont susceptibles d’être postérieurement adaptées
ou annulées.

Article 9 : Retrait de l’autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible.  Elle peut être retirée à tout
moment,  sans  indemnité,  si  le  bénéficiaire  n’en  respecte  pas  les  clauses  ou  les
prescriptions qui lui sont liées.

Article 10 : Présentation de l’autorisation

Le bénéficiaire doit être porteur de la présente autorisation lors des opérations. Il est
tenu de la présenter à toute demande des agents commissionnés au titre de la police
de la pêche.

Article 11 : Voies de recours

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif compétent, par courrier (6 rue Pitot 34063 MONTPELLIER Cedex 2) ou par
l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  via  le  site  internet
www.telerecours.fr :

• Par  les  tiers  intéressés  en raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article
L.211-1,  dans un délai  de quatre (4)  mois  à compter  du premier  jour  de la
publication ou de l’affichage de la décision,

• Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux (2) mois à compter
de la date à laquelle la décision leur a été notifiée.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai
de  deux  (2)  mois.  Ce  recours  administratif  prolonge  de  deux  (2)  mois  les  délais
mentionnés précédemment.

Article 12 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, la directrice de cabinet
du  Préfet,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Orientales, le président de la fédération de pêche et de protection du milieu aquatique
des Pyrénées-Orientales,  le chef du service départemental de l’office français de la
biodiversité, le commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Orientales
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
inscrit au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales et
dont un exemplaire sera notifié à la  Fédération de pêche et de protection du milieu
aquatique des Pyrénées-Orientales.
























